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A cteur du secteur de la distribution
automobile en Martinique, en
Guyane et à La Réunion, le groupe
familial Loret se diversifie dans

les télécoms avec l’acquisition de Mediaserv,
au début des années 2000. Une opération a
priori structurante pour la région, qui s’est
confrontée à la crise mondiale de 2008.
« Le développement de notre branche télécoms
a nécessité de lourds investissements. A un certain
stade, le groupe s’est retrouvé à devoir les financer
sur ses propres ressources », explique Denis

Lesueur, président de Loret. Eric Bauland
et Charles-Henri Carboni du cabinet Bauland,
Carboni, Martinez & Associés sont alors nom-
més administrateurs judiciaires. Cependant,
un an plus tard, l’industriel fait face à une crise
sociale entraînant 60 jours d’arrêt complet
de l’activité.

35 procédures de sauvegarde
S’ensuit une première restructuration et
quatre procédures de conciliation. A partir
de mars 2012, pour faire face à la dette de
175 millions d’euros, le cabinet Poulain & Asso-
ciés décide d’ouvrir 40 procédures collectives
dont 35 procédures de sauvegarde. L’entreprise
peut ainsi continuer son activité.
Durant deux ans et demi, les parties discutent 
de la stratégie. « Nous avons travaillé, directions 
financière, juridique et management en partena-
riat constant avec nos avocats », indique Denis 
Lesueur. « Notre implication, à chaque étape 
de la restructuration, a été totale. Le traitement 
de la phase judiciaire a nécessité un haut niveau 
de concertation et de suivi avec les organes de 

la procédure », insiste Jean-Paul Poulain, 
avocat fondateur du cabinet.
Consciente des enjeux, la présidente du tribunal
mixte du commerce de Pointe-à-Pitre organise
des audiences exceptionnelles. En parallèle,
Mediaserv est cédé à Canal + Overseas et Digicel
rachète le câble de télécommunications sous-
marin, desservant les Antilles françaises et
anglaises. Une fois la dette remboursée, le diri-
geant s’applique à retrouver la confiance des
banques et des investisseurs. « Les accords
conclus avec les partenaires financiers ont permis
au groupe d’achever la restructuration de sa dette
et d’obtenir de nouvelles enveloppes de finance-
ment de ses activités », détaille Jean-Paul Pou-
lain. Après sept années de procédure, Loret
renoue avec les bénéfices.
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À NOTER
Le prix Ulysse de l’exemplarité a récemment
été attribué au groupe Loret par l’Association
pour le retournement des entreprises.

RETOURNEMENT //
40 procédures collectives
ont été nécessaires
au groupe Loret pour
se redresser.

Restructuration :discours
etoriginalitéd’uneméthode
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AU NOM
DE LA LOI

PHILIPPE
SARRAILHÉ
Avocat associé chez
Foley Hoag, expert
du Club des juristes

Réenchanter
l’arbitrage
international

P endant la première Semaine de l’arbi-
trage de Paris du 24 au 28 avril s’est tenue
une journée du cycle mondial des Global

Pound Conferences, associant usagers et
professionnels, consacrée à l’avenir de la justice
à l’horizon 2050. Ces travaux permettent
de porter un regard critique sur l’arbitrage
international aujourd’hui et d’avancer des
suggestions pour son évolution future.
Instrument de mondialisation, porté par la
Convention de New York qui vaut aux senten-
ces d’être reconnues dans 150 Etats, l’arbi-
trage affiche une éclatante réussite dans son
rôle de justice commerciale internationale.
Sa souplesse procédurale a intégré les diffé-
rences culturelles, selon un processus vérita-
blement transnational, difficilement rempla-
çable. Pourtant, depuis des années, les
doléances se multiplient, concernant le coût
excessif qui s’y attache. Entre autres
réactions, la médiation connaît un essor
considérable et les legaltech proposent
des plates-formes d’arbitrage en ligne.
Or, deux données interpellent : d’une part,
les trois quarts des usagers appellent de leurs
vœux une justice moins accusatoire (« adversa-
rial ») et plus collaborative ; d’autre part, 70 à
80 % des coûts d’un arbitrage sont imputables
aux conseils. Cela s’explique : l’arbitrage
international est une hybridation de traditions
procédurales, l’accusatoire, anglo-américaine,
et l’inquisitoire, européenne, la première orale,
la seconde écrite. En est issu un modèle unique
qui cumule, indifféremment, les deux disposi-
tifs, en toutes circonstances, plus qu’il ne
s’adapte à celles-ci, multipliant ainsi mécani-
quement les coûts, tandis que les arbitres qui
y trouvent le confort et la sécurité de l’unifor-
mité hésitent à le remodeler.
Sans se hasarder à des prédictions, on peut, fort
du constat ci-dessus, proposer des orientations
pour une refondation. Avant tout, confier aux
parties la liberté de façonner leur procédure,
à bon escient, comme l’autorise le droit de l’arbi-
trage, en s’appuyant sur un paradoxe vertueux :
collaboration et autorité accrues, appelant des
transformations comportementales.
La collaboration s’articulera autour du
triptyque : parties, conseils, arbitres, dans lequel
les conseils se devront d’être exemplaires, malgré
leur conservatisme, en éduquant leurs clients sur
les options procédurales au cas par cas, recher-
chant avec leurs adversaires une approche
consensuelle et sollicitant les préconisations des
arbitres dans une optique d’efficacité.
La collaboration devra être encouragée par
l’autorité renforcée de ces derniers, au service
d’une procédure sur mesure, dont les coûts
seront alors proportionnels à celle-ci.
Il leur faudra donc impérativement extraire
les parties du modèle unique en dissuadant les
manœuvres tactiques dilatoires et belliqueuses.
Gageons que les mentalités changeront moins
vite que les règles institutionnelles, mais
que l’arbitrage international y puisera un attrait
renouvelé.
Ce serait l’honneur de la place de Paris
de montrer la voie. n
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Laurent Martinet rejoint le bureau
parisien de Dechert en tant qu’associé //
Patricia Emeriau intègre STCPartners
en qualité d’associée // Sylvain Paillotin
est désormais associé chez Sekri Valen-
tin Zerrouk (SVZ).

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

D irecteur juridique adjoint de Publicis depuis octobre 2014, Céline Fronval
a récemment pris les rênes du département juridique du groupe de
communication. Elle succède ainsi à Joe LaSala, qui part à la retraite

après deux années passées chez Publicis. Elle rapportera directement à
Anne-Gabrielle Heilbronner, membre du directoire et secrétaire général du groupe
fondé par Marcel Bleustein-Blanchet. n
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CÉLINE FRONVAL, DIRECTEUR JURIDIQUE, PUBLICIS GROUPE RDV
LES 19 ET 20 MAI
à Opio, en Provence, pour
la 5e Convention nationale de
l’ACE-JA autour du thème
« Stratégies et développement
des cabinets d’avocats ».

10 TENDANCES
POUR ÉVITER
DE SE FAIRE
UBÉRISER

...
“ On consultera leVictor
comme les juristes
consultent le Dalloz ”

Maurice Lévy,
Président du Directoire,

Publicis Groupe
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